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Descriptif du cours 

 
Le cours présente les diverses problématiques ayant trait aux transformations de la démocratie représentative en 
raison de la place croissante qu'occupent la communication et les médias dans le jeu politique. À la lumière des 
principaux paradigmes relatifs à la communication politique seront examinés des problèmes tels que ceux de la 
formation de l'opinion publique, du rôle des médias face aux pouvoirs politiques et économiques, de l'impact 
des nouvelles technologies sur la démocratie, des stratégies de marketing politique (électoral, gouvernemental, 
partisan). Ce cours présente également les enjeux et les questionnements de nature éthique que soulèvent ces 
transformations en regard de la production, de la circulation et de l'accès à l'information. 
 

Objectifs de formation 
 
Ce cours a pour objectif de démontrer comment s'intègrent la science politique et la communication. Plus 
spécifiquement, ce cours vise à rendre les étudiantes et les étudiants aptes à : 
 
 Comprendre les conditions historiques d'émergence et de développement des grands médias de 

communication et saisir le portrait d'ensemble actuel des principales institutions médiatiques (publiques, 
privées) et communicationnelles (au Québec et dans d’autres pays) impliquées dans le processus de 
production et de diffusion des communications politiques (en fonction de divers supports et formats). 

 Comprendre les dimensions structurelles, économiques, politiques et les objectifs de ces institutions 
médiatiques, et leur influence sur les plans social et politique (effets directs et indirects sur les divers 
destinataires de la communication politique). 

 Questionner le rôle sociopolitique des médias d’information et de communication dans les sociétés 
démocratiques, l'orientation de leurs usages dominants, ainsi que le rôle sociopolitique des acteurs/émetteurs 
de la communication politique, au Québec et ailleurs dans le monde. 

 Apprendre à développer une réflexion critique dans la compréhension de ces phénomènes. 
 
 

Méthode pédagogique 
 
 Bien que ce cours soit contraint d’être donné à distance à cause de l’épidémie globale, notre objectif 

pédagogique sera de permettre la création d’une cohorte malgré les limites de la distanciation sociale. 
 Le cours va se faire de manière synchrone (en direct), mais avec des éléments asynchrones (en différé). EN 

L’OCCURRENCE, TOUS LES ÉTUDIANTS DOIVENT ÊTRE PRÉSENTS SUR ZOOM LORS DES 
SÉANCES DU MERCREDI MATIN. Les liens pour ces rencontres seront affichés sur MOODLE. 

 Exposés magistraux et diffusion de documents vidéo et audiovisuels. 
 Lecture obligatoire des textes inscrits au syllabus. DES ÉTUDIANTS CHOISIS AU HASARD SE 

FERONT POSER DES QUESTIONS SUR CES LECTURES CHAQUE SEMAINE. 
 Questions, échanges et débats avec les étudiantes et les étudiants sur les problématiques abordées pendant le 

cours et dans le recueil de textes 
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Contenu et calendrier du cours CPS 1000 : Automne 2020 
 
 
Séance 1 : 9 septembre  
 
 Présentation du syllabus, des grands thèmes abordés dans les cours et des modalités d’évaluation 
 Élection d’un R.G.C. Entente sur les modalités d’évaluation  
 Vérification et rectification de la liste des étudiantes et étudiants du cours CPS 1000 (numéros de téléphone, 

courriel UQAM) 
 L’approche scientifique 
 
Séance 2 : 16 septembre: Théorie de la démocratie  
 
 Étudier la démocratie 
 Démocratie faible / Démocratie forte 

 
BLONDIAUX, Loïc et SINTOMER, Yves. 2002. « L’impératif délibératif », dans Politix, vol.15, no 57, pp.17-
35 
BARBER, Benjamin. 1997. Démocratie forte, Paris, Desclée de Brouwer, 329 pages, pp.159-183 
 
 
Séance 3 : 23 septembre: Éducation, médias et compétences civiques 
 
 Définitions et principaux concepts 
 Impact des médias sur les compétences civiques 
 
MILNER, Henry. 2004. La compétence civique. Comment les citoyens informés contribuent au bon 
fonctionnement de la démocratie, Québec : Les Presses de l’Université Laval, 388 pages, pp.151-174 et 177-192 
 
Séance 4 : 30 septembre: La communication politique 
 
 Art et science de la rhétorique 
 Définitions et concepts 
 Outils de la communication politique 
 
GERSTLÉ, Jacques. 1992. La communication politique, Presse universitaire de France, Collection Que-sais-je ? 
127 pages, pp.41-85 
WOLTON, Dominique. 1998. « Les contradictions de la communication politique », dans La communication. 
État des savoirs, Paris, Éditions Sciences humaines, 462 pages, pp. 343 à 361 
 
Séance 5 : 7 octobre: Évolution des médias de l’information et du journalisme politique 
 
 D’une presse d’opinion à une presse commerciale  
 Concentration des médias au Québec et ailleurs 
 
SÉNÉCAL, Michel. 1995. L'espace médiatique : les communications à l'épreuve de la démocratie, Montréal, 
Liber, 254 pages, pp.23-45 
GINGRAS, Anne-Marie. 2006. Médias et démocratie. Le grand malentendu, Sainte-Foy, Les Presses de 
l’Université du Québec, 287 pages, pp.101-164 
Groupe de travail sur le journalisme et l’avenir de l’information au Québec (Dominique Payette, dir. 2011), 
L’information au Québec, un intérêt public, Québec, Ministère de la Culture, des Communications et de la 
Condition féminine du Québec, 132 pages. 
Site : 
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http://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=3355&tx_lesecrits_pi1%5Becrit%5D=592&cHash=10a75996d801a5
fb86c6a10b2fe460ac 
 
Séance 6 : 14 octobre: Impératifs du journalisme politique 
 
 Information, loi de l’argent, loi de l’urgence et loi du spectacle 
 Military infotainment 
 
BOURDIEU, Pierre. 1996. Sur la télévision. Suivi de l’Emprise du journalisme, Paris, Raison d’Agir, 95 pages, 
pp.5-78 
LAMARQUE, Patrick. 1993.  Les désordres du sens : alerte sur les médias, les entreprises, la vie publique, 
Paris, ESF Éditeur, Collection Communication et complexité, 286 pages, pp.21-48 
BOORSTIN, Daniel J. 2012. Le triomphe de l’image, Lux Éditeur, 334 pages, pp.31-77 
CHEVRIER, Marc. 2012. « La société du spectacle radio-canadienne », dans La télévision de Radio-Canada et 
l’évolution de la conscience politique au Québec (dir. Denis Monière et Florian Sauvageau), Les Presses de 
l’Université Laval, 220 pages, pages 105 à 118 
 
 
Séance 7 : 21 octobre: L’opinion publique 
 
 Concepts de «foule» et de «public» 
 Opinion publique et représentativité 
 Mesurer et interpréter l’opinion publique 
 Évaluation 2 : Présentation du projet de recherche en communication politique 
 
BOURDIEU, Pierre. Janvier 1973. « L’opinion publique n’existe pas », dans Les Temps modernes, no 318, 
pages 1292 à 1309 
TREMBLAY, Gaétan. 1991. « L’opinion publique », dans Communication publique et société, Québec, Gaétan 
Morin éditeur, 403 pages, pages 149 à 181 
BLONDIAUX, Loïc. 2003. « L’opinion publique », dans La communication politique. État des savoirs, enjeux 
et perspectives (dir. Anne-Marie Gingras) Sainte-Foy, Presses de l’Université du Québec, 295 pages, pages 137 
à 158 
MANIN, Bernard. 1995. Principes du gouvernement représentatif, Champs. Flammarion, 319 pages, pp.247-
303 
 
 
Séance 8 : 28 octobre: Marketing politique 
 Genèse et histoire 
 Fondements théoriques 
 Structure des organisations et de l’industrie 
 Marketing électoral 
 
MAAREK, Phillippe. 2001. Communication et Marketing de l’homme politique, Paris, Litec, 393 pages, pp.47-
104 
ALBOUY, Serge. 1994. Marketing et communication politique, Paris, L’Harmattan, 340 pages, pp.277-301 
 
 
Séance 9 : 4 novembre: Composantes et conditions de la propagande 
 Histoire de la propagande 
 Condition de la propagande 
 Filtres de la propagande 
 
ELLUL, Jacques (1973) (première édition 1962). Propaganda, New York, Random House, 319p, pp. 88-117 
CHOMSKY, Noam et HERMAN, Edward S. 1988. Manufacturing Consent, The Political Economy of the 
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Mass Media, New York : Pantheon, 412p, pp. 1-35 
 
 
Séance 10 : 11 novembre: Propagande et professions de l’information 
 Le système des professions d’Andrew Abbott 
 Publicité, journalisme et relations publiques 
 
BERNAYS, Edward. Présentation de Normand Baillargeon. 2008. Propaganda. Comment manipuler l’opinion 
en démocratie ?, Montréal, Lux Éditeur, 130 pages, pp.i - xxvi et pp.71-89 
 
 
Séance 11 : 18 novembre: Entre communication et propagande politique 
 Atelier de discussion 
 Remise de la recherche en communication politique (30%) 
 
 
Séance 12 : 25 novembre: Communication politique et médias sociaux 
 Naissance et développement d’internet 
 Le nouveau modèle publicitaire 
 Médias sociaux à l’usage des politiciens 
 Évaluation des enseignements du CPS 1000 (Rappel : les étudiants doivent faire l’évaluation des 

enseignements sur Internet) 
 
JEANNENEY, Jean-Noël (2001). Une Histoire des médias des origines à nos jours. Paris, Seuil, 218p. pp.337-
368 
 
 
Séance 13 : 2 décembre: Politique des jeux vidéo 
 Histoire 
 Publicité et jeux vidéo 
 Géopolitique de tabloïde 
 Jeux vidéo et recrutement militaire 
 
DEBRIX, François (2005). «Discourses of War, Geographies of Abjection: Reading Contemporary American 
Ideologies of Terror». Third World Quarterly, Vol. 26, No. 7 pp. 1157-1172 
GAGNON, Frédérick (2010). «“Invading Your Hearts and Minds”: Call of Duty®and the (Re)Writing of 
Militarism in U.S.». European Journal of American Studies, vol.2, pp.2-16 
 
Séance 14 : 9 décembre: EXAMEN FINAL 
 Examen de 9 :30 – 12 :30  
 Fin de session 
 
Mise en garde 
 
Chaque séance du cours comporte des enseignements qui permettent de bien saisir toutes les composantes des 
problématiques abordées et qui favorisent, par conséquent, la bonne réalisation des travaux, aussi bien l’examen 
« fait à la maison » que l’essai. Dans son processus d’apprentissage, l’étudiante ou l’étudiant doit considérer que 
les cours et les lectures imposées sont des entités complémentaires. En d’autres termes, les cours ne peuvent pas 
remplacer les lectures ni s’y substituer. Il est donc impératif de lire le recueil de textes et de participer avec 
assiduité aux séances du cours. 
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Modalités d’évaluation CPS 1000 : Automne 2020 
 
 
1) La remise de 4 synthèses critiques : Compte pour 40 % de la note globale (4x10%).  
 
Entre la deuxième séance (le 16 septembre) et la treizième (le 2 décembre) les étudiantes et étudiants devront 
choisir 4 textes contenus dans le recueil de texte (maximum un par séance) et en faire une synthèse critique.  
 
L’étudiante ou l’étudiant dispose de 2 pages maximum (excluant la page de présentation) pour résumer le 
texte, et en éclairer la lecture par l’ajout d’un point de vue rapporté dans un article scientifique 
clairement identifié. Les critères d’évaluation pour chacune de ces synthèses sont indiqués ci-dessous. 
 

CPS 1000 - Critères d’évaluation des synthèses critiques 
 

Note 

Évaluation de la qualité de la compréhension approfondie des notions et problématiques du texte et qualité de la 
synthèse 

6 

Choix de l’article scientifique complémentaire et justification de sa pertinence en lien avec le texte original 4 
Total 10 
 
 
 
 

 
2) Réalisation d’une proposition de recherche en communication politique. 
 
No Titre de l’exercice Date de remise des travaux Note % 

2 Présentation du projet d’essai en communication 
politique 

Séance 7 : 18 novembre  30% 

 
Pour le 18 novembre (cours 7), l’étudiante ou l’étudiant doit avoir rédigé un texte précis et cohérent de 5 pages 
maximum (excluant la page de présentation et la bibliographie), constitué des éléments suivants : 
 
1) Le titre et le sous-titre (avec repères géographiques et chronologiques).  
2) Problématique et question de recherche 
3) Hypothèse  
4) Une brève revue de littérature sur le sujet en question. Attention, l’étudiante ou l’étudiant devra démontrer 
au chargé de cours qu’il a bel et bien lu ses documents, qu’il-elle en a saisi l’essence et que ces documents sont 
pertinents pour la réalisation de la recherche. 
5) Le cadre théorique 
6) La méthodologie envisagée 
7) Une courte bibliographie. 
 
Au sujet de la documentation relative à la réalisation d’une recherche originale, le Guide de méthodologie en 
science politique précise :  
 

… avant d’exprimer « librement » des idées sur un sujet, il est essentiel de faire le tour de ce que 
d’autres ont dit sur celui-ci. L’essai est donc basé sur une revue de la littérature. En d’autres termes, 
il faut s’appuyer sur de la documentation (monographies, articles de journaux, articles de 
périodiques, publications gouvernementales, documents audiovisuels, etc.) pour réaliser sa propre 
analyse. Toutefois, il faut toujours garder en mémoire que le point de vue partagé sur la question 
doit être à la fois personnel et actuel. Ainsi, si les points de vue relevés dans la littérature vont dans 
le même sens que celui qui est défendu, il faut alors renforcer cette position. S’ils sont contraires à 
celle-ci, il faut critiquer ces points de vue. Enfin, s’ils mettent en doute la position adoptée, il est 
possible d’utiliser leur argumentation pour nuancer ses propos. L’essai, en science politique, s’il 
constitue avant tout un « texte libre »,  doit tout de même témoigner d’une connaissance des 
concepts et des méthodes reconnus dans ce champ disciplinaire. (Guide de méthodologie en science 
politique, 2012 : 69). 

 



 6
 
Étape 3 l’examen final (30% de la note globale) 
 
Le 9 décembre (cours 14), chaque étudiante ou étudiant devra compléter un examen comptant un choix de 
questions qui portera sur la matière vue en classe, sur les lectures et sur votre suivi de l’actualité tout au long de 
la session. 
 
 

CPS 1000 - Critères relatifs à la qualité de la langue écrite des travaux remis 
 

Qualité de la grammaire (orthographe et vocabulaire) :  
Perte d’un 1/2 point pour chaque faute de grammaire (incluant l’usage approprié de la ponctuation) jusqu’à concurrence de 
5% de la note. 
 

Qualité de la syntaxe (bonne construction des phrases, clarté, efficacité, cohérence) :  
Perte d’un 1/2 point pour toute phrase mal formulée ou mal construite jusqu’à concurrence de 5% de la note. 
 
 

CPS 1000 - Règles obligatoires relatives à la présentation matérielle des travaux 1, 2 et 3. 
Perte d’un 1/2 point pour chaque règle non respectée jusqu’à concurrence de 10% de la note 

 
 Les étudiants/tes devront impérativement remettre TOUS leurs travaux en respectant les normes de présentation du 

guide des Mémoires et des Thèses, disponible à l’adresse suivante : http://www.guidemt.uqam.ca/ 
 Le travail devra être remis avec des marges à 2.5cm, en police Times New Roman ou Times taille 12 et à interligne 1.5 
 Autant les fautes de format (marges, tabulation, justification du texte, etc.) que de citations seront comptabilisées. 
 Les étudiants sont fortement encouragés à adopter un programme d’adaptation automatique des références dès leur 

première session. 
 
 
Le Centre Paulo Freire est un centre de ressource et monitorat pour les étudiant-e-s par les étudiant-e-s du 
département de science politique. Il est situé au bureau A- 3645 (troisième étage du pavillon Hubert Aquin) 
 Heures d'ouverture pour les étudiantes et étudiants du premier cycle : du lundi au vendredi : 11h à 16h. Les 

rencontres se font sur une base volontaire, individuelle et sans rendez-vous. 
 Téléphone (514) 987-3000 # 2544   
 Télécopieur (514) 987-0248 
 
 
Autres instructions relatives aux travaux et au cours CPS 1000 
 
Aucun retard ne sera admis pour les travaux. Tout retard face aux dates prévues dans le calendrier du cours 
pour la remise des travaux sera pénalisé à raison de cinq points en moins par jour de retard, à moins d’une 
entente négociée entre l’étudiante ou l’étudiant et le chargé de cours, AU MOINS UNE SEMAINE avant la date 
normale de remise du travail. 
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SESSION AUTOMNE 2019 
 
RECUEIL DE TEXTE ET CALENDRIER DES LECTURES CPS 1000  
 
 
SÉANCES 2 ET 3 : COMMUNICATION, INFORMATION ET DÉMOCRATIE 
 
BLONDIAUX, Loïc ; SINTOMER, Yves. 2002. « L’impératif délibératif », dans Politix, vol.15, No 57, pp.17-
35. 
 
BARBER, Benjamin. 1997. « Le cadre conceptuel : les politiques de participation », dans Démocratie forte, 
Paris, Desclée de Brouwer, 329 pages, pages 159 à 183 (chapitre 7).  
(ISBN : 978-2-220-04055-4) 
 
MILNER, Henry. 2004. « Compétences civiques et médias », dans La compétence civique. Comment les 
citoyens informés contribuent au bon fonctionnement de la démocratie, Les Presses de l’Université Laval, 402 
pages, pages 151 à 174 (chapitre 7).  
(ISBN : 978-2-7637-7938-6) 
 
MILNER, Henry. 2004. « Institutions politiques, médias et développement de compétences civiques », dans La 
compétence civique. Comment les citoyens informés contribuent au bon fonctionnement de la démocratie, Les 
Presses de l’Université Laval, 402 pages, pages 177 à 192 (chapitre 8).  
(ISBN : 978-2-7637-7938-6) 
 
 
SÉANCE  4 : LA COMMUNICATION POLITIQUE 
 
GERSTÉ, Jacques. 2004. « Un espace public modernisé », dans La communication politique, Paris, Armand 
Colin, 297 pages, pages 41 à 85. 
(ISBN : 2247058841) 
 
WOLTON, Dominique. 1998. « Les contradictions de la communication politique », dans La communication. 
État des savoirs, Paris, Éditions Sciences humaines, 462 pages, pages 343 à 361. 
 
 
SÉANCES 5 ET 6 : MÉDIAS D’INFORMATION ET JOURNALISTES POLITIQUES 
 
D’une presse d’opinion à une presse commerciale 
 
HABERMAS, Jurgen.1988. « Évolution des fonctions politiques de la sphère publique », dans L'espace public 
archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise, Paris, Payot, 324 pages, 
pages 189 à 245. 
(ISBN : 2228880132) 
 
GINGRAS, Anne-Marie. 2006 « Les médias et les pouvoirs politiques » (chap. 2), dans Médias et démocratie, le 
grand malentendu, Sainte-Foy, Les Presses de l’Université du Québec, 287 pages, pages 53 à 100. 
(ISBN : 2 – 7605 -1438 – 2) 
 
SAINT-JEAN, Armande. 2002. « Pratiques professionnelles et préoccupations déontologiques » (chapitre 7), 
dans Éthique de l’information. Fondements et pratiques au Québec depuis 1960, Montréal, Les Presses de 
l’université de Montréal, 299 pages, pages 229 à 265. 
(ISBN : 2 – 7606 – 1850 – 1) 
 
  
La concentration de la presse et des médias au Québec 
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RABOY, Marc. 1996. « Éclipse de la radiodiffusion publique, 1980-1988 », dans Occasions ratées : Histoire de 
la politique canadienne de radiodiffusion, Liber, Presses de l’Université Laval, 569 pages, pages 367 à 459. 
(ISBN : 2921569388) 
 
SENECAL, Michel. 1995. « Liberté d’expression et démocratisation des médias » (chapitre 1), dans L’espace 
médiatique. Les communications à l’épreuve de la démocratie, Montréal, Liber, 255 pages, pages 23 à 45. 
(ISBN : 2921569280) 
 
GINGRAS, Anne-Marie. 2006 « Les médias et les pouvoirs économiques » (chap. 3), dans Médias et 
démocratie, le grand malentendu, Sainte-Foy, Les Presses de l’Université du Québec, pages, 287 pages 101-
164. 
(ISBN : 2 – 7605 -1438 – 2) 
 
Groupe de travail sur le journalisme et l’avenir de l’information au Québec (Dominique Payette, dir. 2011), 
L’information au Québec, un intérêt public, Québec, Ministère de la Culture, des Communications et de la 
Condition féminine du Québec, 132 pages. 
Site : 
http://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=3355&tx_lesecrits_pi1%5Becrit%5D=592&cHash=10a75996d801a5
fb86c6a10b2fe460ac 
 
 
Information, loi de l’argent, loi de l’urgence et loi du spectacle (information spectacle) 
 
BOURDIEU, Pierre. 1996. Sur la télévision. Suivi de l’Emprise du journalisme, Paris, Raison d’Agir, 95 pages, 
pages 5 à 78. 
(ISBN : 2 – 912107 – 00 – 8) 
  
LAMARQUE, Patrick. 1993.  « La communication dans la société du spectacle », dans Les désordres du sens. 
Alerte sur les médias, les entreprises, la vie publique, Paris, Éditions ESF, Collection Communication et 
Complexité, 286 pages, pages 21 à 48. 
(ISBN : 2 – 7101 0984 – 0)  
 
BOUGNOUX, Daniel. 1994. « Médias, démocratie et droit de réponse », dans La responsabilité. La condition 
de notre humanité, Paris, Les Éditions Autrement, série Morales, 287 pages, pages 182 à 197. 
(ISBN : 2 - 86260 – 461 – 5) 
 
RAMONET, Ignacio. 1999. « Messianisme médiatique », dans La tyrannie de la communication, Paris, Éditions 
Galilée, 201 pages, pages 9 à 32. 
ISBN : 2 – 7186 – 0512 – X) 
 
BOORSTIN, Daniel J. 2012. « De la collecte des informations à la fabrication des nouvelles : un flot de pseudo-
événements » (chap.1), dans Le triomphe de l’image, Lux Éditeur, 334 pages, pages 31 à 77. 
(ISBN : 978 – 2 -89596 – 133 – 8) 
 
CHEVRIER, Marc. 2012. « La société du spectacle radio-canadienne », dans La télévision de Radio-Canada et 
l’évolution de la conscience politique au Québec (dir. Denis Monière et Florian Sauvageau), Les Presses de 
l’Université Laval, 220 pages, pages 105 à 118. 
(ISBN : 978 – 2 – 7637 - 9932 – 2) 
 
 
 
 
SÉANCE 7 : L’OPINION PUBLIQUE 
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BOURDIEU, Pierre. Janvier 1973. « L’opinion publique n’existe pas », dans Les Temps modernes, no 318, 
pages 1292 à 1309. 
 
TREMBLAY, Gaétan. 1991. « L’opinion publique », dans Communication publique et société, Québec, Gaétan 
Morin éditeur, 403 pages, pages 149 à 181. 
 
BLONDIAUX, Loïc. 2003. « L’opinion publique », dans La communication politique. État des savoirs, enjeux 
et perspectives, (dir. Anne-Marie Gingras) Sainte-Foy, Presses de l’université du Québec, 295 pages, pages 137 
à 158. 
(ISBN : 2 -7605 – 1218 – 5) 
 
MANIN, Bernard. 1995. « Métamorphoses du gouvernement représentatif » (chap..6), dans Principes du 
gouvernement représentatif, Champs. Flammarion, 319 pages, pages 247 à 303.  
(ISBN : 2 – 08 – 081349 – 8) 
 
 
SÉANCE 9 : LE MARKETING POLITIQUE 
 
MAAREK, Philippe. 2001.  « Les principales étapes de la démarche du marketing politique » (chap.2, section 
2), dans Communication et marketing de l’homme politique, pages, 394 pages, pages 55 à 104. 
(ISBN :  2 – 7111 -3267 – 6) 
 
ALBOUY, Serge. 1994. « Marketing et conditionnement idéologique », dans Marketing et communication 
politique, Paris : L’Harmattan, 342 pages, pages 277 à 301. 
(ISBN : 2 – 7384 – 2442 – 2) 
 
 
SÉANCES 10 ET 11 : PROPAGANDE ET PERSUASION 
 
BERNAYS, Edward. 2008. « La propagande et l’autorité politique » (chap. 6), dans Propaganda. Comment 
manipuler l’opinion en démocratie (1928), Montréal, Lux Éditeur, 130 pages (plus 25 pages de présentation de 
Normand Baillargeon: I à XXV), pages 71 à 89. 
(ISBN : 9782895960638) 
 
ELLUL, Jacques.1962. « Les conditions d’existence de la propagande » (chap. 2), dans Propagandes, Paris, 
Économica, collection classiques des sciences sociales, 361 pages, pages 107 à 1376 
(ISBN : 2 – 7178 – 1848 - 0) 
 
CHOMSKY, Noam. 2008. « Un modèle de propagande », dans La fabrication du consentement. De la 
propagande médiatique en démocratie, Marseilles, Contre-feux Agone, 653 pages, pages 25 à 110. 
(ISBN : 978 – 2 – 7489 – 0072 - 9) 
 
GUSSE, Isabelle. 2013. L'armée canadienne vous parle. Communication et propagandes gouvernementales, 
Les Presse de l'Université de Montréal, 296 pages.  
 
 
SÉANCES 13 ET 14 : L’AUTRE COMMUNICATION POLITIQUE 
 
RABOY, Marc. 1996. « Conclusion. Les politiques, le public et l’État : les leçons de l’expérience canadienne », 
dans Occasions ratées : Histoire de la politique canadienne de radiodiffusion, Liber, Presses de l’Université 
Laval, 569 pages, pages 461 à 490. 
(ISBN : 2921569388) 
 
GUSSE, Isabelle. 2012. « Cinéma américain, communication politique et information », dans Canadian Review 
of American Studies, volume 42, No. 2, University of Toronto Press, pages 164 à 193. 
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ENTENTE D’ÉVALUATION 
 

6.4  Modalités d'application de l'évaluation et de la notation 

a) Si un examen fait partie des modalités d'évaluation, il ne peut intervenir dans le résultat global pour plus de cinquante 
pour cent (50%). Les autres éléments d'évaluation ne sont pas assujettis à cette disposition ; 

b) si l'évaluation porte sur un unique travail de trimestre, la production de ce travail doit donner lieu à plus d'une évaluation 
et à l'attribution d'une notation d'étape ; 

c) au fur et à mesure que sont effectuées les évaluations et notations d’étape, l’étudiante, l’étudiant doit en être informé. 
 

6.9.2  Objet de l’entente d’évaluation  
 

Compte tenu de ces informations, une entente doit intervenir entre la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé 

de cours, la, le maître de langues responsable du groupe-cours et les étudiantes, étudiants inscrits à ce groupe-cours sur les 

aspects particuliers suivants :   

a) le nombre et les échéances des évaluations; 
b) la pondération respective des contenus ou objets d'évaluation dans l'évaluation globale. 
 

Cette entente doit respecter les modalités et échéances déjà établies, lorsque s'effectue une évaluation commune à plusieurs 

groupes d'un même cours.  
 

6.9.3  Procédure 
 

Cette entente doit être consignée et doit intervenir dans les deux semaines qui suivent le début officiel des cours (ou dans un laps 

de temps proportionnel s'il s'agit d'un cours à horaire spécial). L'entente à laquelle souscrivent la professeure, le professeur, la 

chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et la majorité des étudiantes, étudiants présents doit être signée par 

la professeure, le professeur, la chargée de cours, le chargé de cours, la, le maître de langues et par deux étudiantes, étudiants du 

groupe-cours qui agissent alors à titre de témoins. 
 

 

  



 
 

ÉVALUATION DES ENSEIGNEMENTS 

Aux termes de l’article 1.6 de la Politique No. 23, les évaluations doivent dorénavant se faire en ligne et en classe, sauf s i les circonstances ne 

permettent pas une évaluation en ligne, auquel cas elles peuvent être faites sur papier. 

Les enseignantes et enseignants seront invités à choisir la plage horaire de 30 minutes (dans le 12e ou 13e cours du trimestre) où ils réserveront 

du temps pour que les étudiantes et étudiants procèdent à l’évaluation. Pour tous les étudiants de ce groupe-cours, la période sera alors limitée 

à cette journée précise. Dans les autres cas, la période entière de deux semaines sera ouverte pour tous les étudiants du groupe-cours. 

 

À noter que cela ne s’applique pas aux 2e et 3e cycles. 

http://www.evaluation.uqam.ca 

 

POLITIQUE 16 CONTRE LE HARCÈLEMENT SEXUEL 

Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et non désiré ayant pour effet de 

compromettre le droit à des conditions de travail et d’études justes et raisonnables ou le droit à la dignité. 

La Politique 16 identifie les comportements suivants comme du harcèlement sexuel : 

Manifestations persistantes ou abusives d’un intérêt sexuel non désirées.  

1. Remarques, commentaires, allusions, plaisanteries ou insultes persistants à caractère sexuel portant atteinte à un environnement propice 
au travail ou à l’étude.  

2. Avances verbales ou propositions insistantes à caractère sexuel non désirées.  
3. Avances physiques, attouchements, frôlements, pincements, baisers non désirés.  
4. Promesses de récompense ou menaces de représailles, implicites ou explicites, représailles liées à l’acceptation ou au refus d’une demande 

d’ordre sexuel.  
5. Actes de voyeurisme ou d’exhibitionnisme.  
6. Manifestations de violence physique à caractère sexuel ou imposition d’une intimité sexuelle non voulue.  
7. Toute autre manifestation à caractère sexuel offensante ou non désirée. 

 

Pour plus d’information :  

http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf 

 

Pour obtenir du soutien : 

Pour rencontrer une personne ou faire un signalement :  

Bureau d’intervention et de prévention en matière de harcèlement  

514-987-3000, poste 0886  

 

Pour la liste des services offerts en matière de violence sexuelle à l’UQAM et à l’extérieur de l’UQAM :  

http://www.harcelement.uqam.ca 

 

CALACS Trêve pour Elles – point de services UQAM :  

514-987-0348 

calacs @uqam.ca 

www.trevepourelles.org 

http://www.evaluation.uqam.ca/
http://www.instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf
http://www.harcelement.uqam.ca/
http://www.trevepourelles.org/


 
 

 

Service de soutien psychologique (Services à la vie étudiante) : 514-987-3185        Local DS-2110 

 

Pour le Service de la prévention et de la sécurité : 514-987-3131 

 

CENTRE DE DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL (CDP) 

Le CDP est le lieu de rencontre entre le milieu professionnel et l’université. Il a pour mandat d’accompagner les étudiant.e.s dans leur 

cheminement de carrière. 

 

Par le développement de contacts avec des employeurs, l’établissement de lien avec les milieux de travail et le réseautage avec les diplômé.e.s, 

le CDP vise à promouvoir la qualité et l’engagement des étudiantes et des étudiants de la Faculté de science politique et de droit de l’UQAM. 

 

Pour les étudiant.e.s de la Faculté de science politique et de droit, le CDP… 

…Met à leur disposition les outils et le soutien nécessaires à la recherche de stages ou d’emploi professionnels; 

…Offre la formation et l’information pertinentes à une insertion efficace sur le marché du travail;  

…Organise diverses activités permettant de réaliser toutes les possibilités de carrières qui s’offrent à elles et eux; 

…Met sur pieds plusieurs occasions de rencontre et de réseautage avec des employeurs potentiels et des diplômé.e.s de la FSPD . 

 

Passez-vous voir au W-2520! 

 

Suivez notre calendrier d’activités à l’adresse suivante : https://cdp-fspd.uqam.ca/ 

Écrivez-nous au politique.cdp.fspd@uqam.ca  

  

Aimez notre page Facebook : Centre de développement professionnel – FSPD UQAM       

https://cdp-fspd.uqam.ca/
mailto:politique.cdp.fspd@uqam.ca
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Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une 

étudiante, un étudiant, de même que toute participation à ces actes ou tentative de  les commettre, 

à l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une évaluation ou dans toute autre 

circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 

La liste non limitative des infractions est définie comme suit :  

➢ la substitution de personnes ;  

➢ l’utilisation totale ou partielle du texte d’autrui en le faisant passer pour sien ou sans indication 

de référence ;   

➢ la transmission d’un travail aux fins d’évaluation alors qu’il constitue essentiellement un travail 

qui a déjà été transmis aux fins d’évaluation académique à l’Université ou dans une autre 

institution d’enseignement, sauf avec l’accord préalable de l’enseignante, l’enseignant ;  

➢ l’obtention par vol, manœuvre ou corruption de questions ou de réponses d’examen ou de tout 

autre document ou matériel non autorisés, ou encore d’une évaluation non méritée ;  

➢ la possession ou l’utilisation, avant ou pendant un examen, de tout document non autorisé ;  

➢ l’utilisation pendant un examen de la copie d’examen d’une autre personne ;  

➢ l’obtention de toute aide non autorisée, qu’elle soit collective ou individuelle ;  

➢ la falsification d’un document, notamment d’un document transmis par l’Université ou d’un 

document de l’Université transmis ou non à une tierce personne, quelles que soient les 

circonstances ;  

➢ la falsification de données de recherche dans un travail, notamment une thèse,  un mémoire, un 

mémoire-création, un rapport de stage ou un rapport de recherche.  

Les sanctions reliées à ces infractions sont précisées à l’article 3 du Règlement no 18 sur les 

infractions de nature académique. 

Vous pouvez consulter sur le site r18.uqam.ca des capsules vidéos qui vous en apprendront 

davantage sur l’intégrité académique et le R18, tout en vous  orientant vers les ressources mises à 

votre disposition par l’UQAM pour vous aider à éliminer le plagiat de vos travaux.  
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Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une 
étudiante, un étudiant, de même que toute participation à ces actes ou tentative de  les 
commettre, à l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une évaluation ou dans toute 
autre circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 

Les infractions et les sanctions possibles reliées à ces infractions sont précisées aux articles 2 et 3 du 
Règlement no 18 sur les infractions de nature académique. 

Vous pouvez également consulter des capsules vidéos sur le site r18.uqam.ca. Celles-ci vous en apprendront 

davantage sur l’intégrité académique et le R18, tout en vous  orientant vers les ressources mises à votre 

disposition par l’UQAM pour vous aider à éliminer le plagiat de vos travaux. 
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